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n° 29 163 du 26 juin 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2007 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 mars 2007.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 234, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt du Conseil d’État n° 187.176 du 20 octobre 2008 cassant l’arrêt n° 5 399 du 21 décembre

2007 du Conseil du contentieux des étrangers.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2009 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2009.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. VANCRAEYNEST, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité ivoirienne, d’ethnie dioula et de religion

musulmane. Vous seriez né à Abidjan et y auriez toujours vécu sans problème. Vous n’auriez jamais

fréquenté l’école si ce n’est une école coranique de 1985 à 1990.

Vous auriez été marié coutumièrement en février 2001 et auriez obtenu en 1999 votre permis poids

lourd (sic).
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Depuis cette date, vous auriez travaillé pour la firme [S. – frères] à Adjamé comme chauffeurlivreur pour

produits alimentaires jusqu’à votre départ du pays. Vous ne seriez jamais sorti d’Abidjan avec votre

camion durant les sept années de travail.

Votre patron vous aurait demandé en août 2006, de livrer du riz au Groupement des patriotes pour la

paix (GPP) qui occuperait les locaux de l’institut Marie Thérèse Houphouët-Boigny. Ce jour-là vous

auriez été menacé par un militaire avec un pistolet qui vous aurait demandé de décharger la

marchandise. Vous auriez refusé en avançant que c’est au client de le faire.

Vous avez fait rapport de cet incident à votre patron.

Fin du mois d’août 2006, vous auriez été racketté le soir par trois militaires qui vous auraient volé votre

portable et jeté sur la rue vos documents d’identité que vous avez pu récupérer par après.

En septembre 2006, vous auriez aussi été racketté par deux des mêmes militaires qui vous auraient pris

215.000 cfa.

Enfin en octobre 2006, des militaires seraient venus la nuit chez vous et auraient pris les bijoux de votre

épouse et vos deux portables. Votre famille vous a invité à aller dans votre village, vous avez refusé et

avez organisé votre départ. Vous auriez pris un avion pour la Belgique le 30 octobre 2006 muni de votre

seule carte d'identité.

B. Motivation du refus

Force est de constater que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, à propos de la livraison que vous auriez dû faire en août 2006 au Groupement des

patriotes pour la paix (GPP) qui occuperait les locaux de l’institut Marie Thérèse Houphouët-Boigny

(audition devant l’OE, p. 17 ; audition au fond, pp. 8&9), d’une part, vous affirmez ne pas connaître le

nom du client (audition au fond, p. 8) et ne pas connaître non plus le non du militaire qui vous aurait

menacé (audition au fond, p.9) et d’autre part, le Groupement des patriotes pour la paix (GPP)

n’occupait plus ces locaux de l’institut Marie Thérèse Houphouët-Boigny depuis octobre 2005 comme

nous le confirme la documentation mise à la disposition du Commissariat général et jointe au dossier

administratif. En effet, ces locaux sont aujourd’hui occupés par le 1er bataillon de génie et plus par les

GPP comme vous l’avez affirmé à deux reprises (audition devant l’OE, p.17 ; audition au fond, pp. 5&6).

Ces affirmations rendent impossible la crédibilité de cet incident puisque les locaux étaient occupés par

d’autres personnes.

Une telle erreur portant sur le fondement même de votre demande enlève toute crédibilité à vos récits et

à vos assertions.

Ainsi aussi, à propos des trois autres incidents que vous avez relatés, vous ne pouvez préciser aucune

des dates (audition au fond, pp.10 à 13).

De plus, vous avez dit que votre identité avait été contrôlé (sic) fin août 2006 par trois hommes qui vous

auraient volé votre portable, jeté vos papiers dans la rue et que vous avez pu les récupérer (audition

devant l’OE, p.17 ; audition au fond, p. 11). Or, vous avez déclaré faire partie de l’ethnie « dioula »

(audition devant l’OE, p.17 ; audition au fond, p. 2). Il est totalement invraisemblable que les militaires

vous aient laissé vos documents, l'ethnie dioula étant la plus vulnérable et la plus visée à Abidjan

notamment quant à leurs papiers régulièrement déchirés ou confisqués (audition devant l’OE, p.17 ;

audition au fond, p. 11).

Donc, au vu de ces éléments, il est impossible d’accorder le moindre crédit à vos déclarations d’autant

que ce sont toujours les mêmes militaires qui vous auraient causé des ennuis.
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Enfin, vous avez affirmé avoir vécu à Abidjan depuis 2000 chez vos parents à Adjamé et être à Abidjan

en 2004 (audition au fond, pp. 3&7).

Or, vous n’avez pu situé (sic) la marche du 25 mars 2004 et surtout vous avez déclaré n’avoir rien vu ce

jour-là. Une telle méconnaissance de ces faits à cette époque n'est pas acceptable pour un habitant

d’Abidjan, dioula et qui habite Adjamé, compte tenu de la gravité et l’ampleur des événements qui s’y

sont produits, de la médiatisation via la radio et la télévision que vous possédiez (audition au fond, p.5).

De telles omissions dans votre chef sont à ce point inexcusables qu’elles remettent en cause votre

présence effective à Abidjan à cette époque. En effet, vous ne parlez pas des hélicoptères qui

survolaient la ville, de la répression disproportionnée des forces de l’ordre sur les personnes qui se sont

risquées dehors ce jour-là.

De plus vous ne connaissez pas le camp français de la 43ème BIMA basé à Port Bouët (audition au

fond, p.7) et n’avez pas non plus relaté les incidents qui s’y sont déroulés en novembre 2004 comme

nous le confirme la documentation mise à la disposition du Commissariat général et jointe au dossier

administratif. Une telle méconnaissance de la part d’un chauffeur-livreur de produits alimentaires à

Abidjan est inacceptable compte tenu de l'impact national et international qu'ont connu ces événements.

Ainsi, les incohérences et invraisemblances mentionnées précédemment, et les multiples contradictions

achèvent de ruiner la crédibilité de vos déclarations tenues successivement auprès des autorités belges

en charge de l’analyse de votre demande d’asile. Elles ne permettent par conséquent pas d'accréditer la

thèse selon laquelle il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de

l’art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, compte tenu de l'ensemble des éléments précités, de l'absence de crédibilité quant aux

éléments de base de vos récits, vous n’encourez pas de risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

L’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont

considérées comme des atteintes graves pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection

subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir de

telles atteintes (article 48/4 § 1er). La situation actuelle prévalant en Côte d’Ivoire ne correspond pas à

tous les éléments de la définition de l’article 48/4, s’agissant d’un risque éventuel et non d’un risque réel

de subir de telles atteintes. Cette évaluation est effectuée et vaut au moment de la prise de la présente

décision. Elle est bien entendu susceptible d’évolution en fonction du changement des circonstances

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu

comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers et que vous n'entrez pas non plus en

ligne de compte pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi sur les

étrangers ».

2. Les rétroactes

Par son arrêt n° 5 399 du 21décembre 2007, le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé la

décision attaquée, en refusant de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui accorder le

statut de protection subsidiaire.

Le 28 janvier 2008, la partie requérante a introduit auprès du Conseil d’Etat une requête qui demande la

cassation de cet arrêt n° 5 399.

Par son arrêt n° 187.176 du 20 octobre 2008, le Conseil d’Etat a ensuite cassé l’arrêt n° 5 399 du

Conseil du contentieux des étrangers, en ce qu’il refuse le statut de protection subsidiaire au requérant

et a renvoyé « la cause ainsi limitée » devant le Conseil du contentieux des étrangers autrement

composé. Le Conseil d’Etat a motivé son arrêt dans les termes suivants :

« Considérant qu’il ressort de la motivation de l’arrêt attaqué portant sur le statut de protection

subsidiaire que le Conseil du contentieux des étrangers a fondé sa conviction sur un document qu’il a
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produit lui-même, à savoir un avis du mois de juillet 2007 du Haut Commissaire des Nations Unies pour

les réfugiés sur le besoin de protection internationale des demandeurs d’asile provenant de Côte

d’Ivoire, et des informations recueillies par lui sur le site internet de “la Documentation française” ;

Considérant qu’il résulte des articles 39/62, 39/76, §1er, alinéas 2, 3 et 4, et §2, et 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers [ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980] », que le Conseil du

contentieux des étrangers est tenu de statuer sur la base du même dossier que celui sur lequel s’est

basé le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, auxquels viendront s’ajouter les écrits de

procédure devant lui, et, le cas échéant, les éléments nouveaux admissibles, sans disposer lui-même

d’aucun pouvoir propre d’instruction ; qu’en procédant comme il l’a fait en l’espèce, le juge administratif

a excédé sa compétence ; que le moyen est fondé ».

Conformément à l’article 39/10, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 et à l’arrêt précité du Conseil

d’Etat, la présente affaire étant renvoyée après cassation, le Conseil du contentieux des étrangers est

appelé à se prononcer dans une chambre siégeant à trois membres, autrement composée que celle qui

a rendu l’arrêt n° 5 399.

3. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

4. La requête

La partie requérante invoque la violation du principe de bonne administration, de la motivation formelle

et adéquate et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Concernant le refus du statut de protection subsidiaire, la partie requérante (requête, pages 8 et 9) fait

valoir que le requérant est d’ethnie dioula et est sympathisant du RDR, faisant par conséquent l’objet

d’une forte répression par les autorités en place, d’une part, et que les tensions sont toujours d’actualité

en Côte d’Ivoire, d’autre part.

En conclusion, la requête demande de réformer la décision et de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, de renvoyer la

cause au Commissaire général « pour des recherches complémentaires ».

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 : les limites

mises à la saisine du Conseil du contentieux des étrangers par l’arrêt du Conseil d’Etat n° 187.176 du

20 octobre 2008

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui accorder le statut

de protection subsidiaire. Dans sa requête, la partie requérante demande la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision

et le renvoi de la cause au Commissaire général.

Le Conseil constate que par son arrêt n° 187.176 du 20 octobre 2008, le Conseil d’État a cassé l’arrêt

n° 5 399 du 21 décembre 2007 du Conseil du contentieux des étrangers, en ce qu’il refuse le statut de

protection subsidiaire au requérant.

Le Conseil du contentieux des étrangers n’est donc plus saisi en l’espèce que de la demande d’octroi du

statut de protection subsidiaire, la partie de son arrêt n° 5 399 du 21 décembre 2007, qui refuse de

reconnaître au requérant la qualité de réfugié, étant passée en force de chose jugée.

6. Le dépôt de nouveaux documents

6.1. A l’audience du 17 juin 2009, la partie défenderesse dépose trois nouvelles pièces, à savoir deux

documents de réponse de son centre de documentation (CEDOCA), l’un du 9 décembre 2008

concernant l’ « évaluation du risque 15c » pour la Côte d’Ivoire, l’autre du 11 juin 2009 rédigé en

néerlandais et relatif aux risques encourus actuellement par les personnes d’ethnie dioula en Côte

d’Ivoire, ainsi que le 19ème rapport de l’ONU du 8 janvier 2009 sur l’Opération des Nations Unies en Côte

d’Ivoire (dossier de la procédure, pièce 10).
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6.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). « Dès lors, la condition que les éléments nouveaux trouvent un fondement dans le

dossier de procédure peut permettre d’écarter uniquement les éléments qui ne présentent pas de lien

avec la crainte exprimée dans la demande d’asile et au cours de l’examen administratif de celle-ci »

(idem, § B.29.6). En outre, bien que la Cour constitutionnelle n’ait expressément rappelé cette exigence

que dans le chef de la partie requérante, la « condition que le requérant explique de manière plausible

qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la

procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008), concerne également la partie défenderesse, l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980 n’opérant aucune distinction entre les parties à cet égard.

6.3. Le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et

décide dès lors d’en tenir compte.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut

de protection subsidiaire

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au

Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande.

7.3. Dans son arrêt n° 187.176 du 20 octobre 2008, le Conseil d’Etat a relevé que « le Conseil du

contentieux des étrangers est tenu de statuer sur la base du même dossier que celui sur lequel s’est

basé le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, auxquels viendront s’ajouter les écrits de

procédure devant lui, et, le cas échéant, les éléments nouveaux admissibles, sans disposer lui-même

d’aucun pouvoir propre d’instruction ; » que « […] le Conseil du contentieux des étrangers a fondé sa

conviction sur un document qu’il a produit lui-même, à savoir un avis du mois de juillet 2007 du Haut

Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés sur le besoin de protection internationale des

demandeurs d’asile provenant de Côte d’Ivoire, et des informations recueillies par lui sur le site internet

de “la Documentation française” ; « qu’en procédant comme il l’a fait en l’espèce, le juge administratif a

excédé sa compétence ».

Le Conseil constate en l’occurrence que les seules informations récentes sur lesquelles il peut

légalement se baser pour examiner la demande de protection subsidiaire formulée par la partie

requérante, dès lors qu’elles doivent émaner des parties, sont celles que la partie défenderesse a

déposées à l’audience du 17 juin 2009 (supra, point 6).

Or, le Conseil estime en l’espèce que, pour procéder à l’examen de cette demande, il est nécessaire

d’apprécier ces informations actualisées sur la situation en Côte d’Ivoire, notamment sur les risques

encourus actuellement par les personnes d’ethnie dioula, au regard de la situation particulière du

requérant et compte tenu du temps qui s’est écoulé depuis sa dernière audition du 18 décembre 2006

au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.
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7.4. Dès lors, le Conseil considère que, dans l’état actuel de l’instruction de l’affaire, les pièces du

dossier administratif et du dossier de la procédure ne lui permettent pas de se forger une conviction

quant au bien-fondé de la demande de protection subsidiaire. Il manque, en effet, des éléments

essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée à cet égard sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

Or, le Conseil n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.

7.5. En conséquence, eu égard à l’arrêt n° 187.176 du 20 octobre 2008 du Conseil d’Etat et

conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, il y a

lieu d’annuler la décision attaquée en ce qu’elle refuse d’octroyer le statut de protection subsidiaire à la

partie requérante et de renvoyer la cause au Commissaire général afin qu’il procède au réexamen de la

demande d’asile, expressément limité à celui de la protection subsidiaire.

Les mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points précités (supra,

point 7.3), ce qui implique au minimum une nouvelle audition complète du requérant sous l’angle de sa

demande de protection subsidiaire et la traduction en français du document de réponse du CEDOCA,

du 11 juin 2009 relatif aux risques encourus actuellement par les personnes d’ethnie dioula en Côte

d’Ivoire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision X rendue le 9 mars 2007 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée, en tant qu’elle refuse le statut de protection subsidiaire à la partie requérante.

Article 2

L’affaire ainsi limitée est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille neuf par :

M.M. WILMOTTE, président de chambre

M.B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers

M.G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers

M. J. MALENGREAU greffier assumé

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


